


Yvonne Delatour

LE TRAVAIL DES FEMMES PENDANT LA PREMIERE 
GUERRE MONDIALE ET SES CONSEQUENCES SUR 
L’EVOLUTION DE LEUR RÖLE DANS LA SOCIETE

Au d£but d’Aoüt 1914, le President du Conseil Ren£ Viviani lance, en 
ces termes, un Appel aux Femmes Franfaises: »Remplacez sur les champs 
de travail ceux qui sont sur le champ de bataille ... Debout! ä Vactum! 
ä l’oeuvre! II y aura demain de la gloire pour tout le monde«• * *. La parti- 
cipation des femmes k la vie £conomique n’est pas une nouveaut^ due 
ä la Premiere guerre mondiale, puisqu’en 1906, 38,9 pour cent d’entre 
elles exerjaient une profession. Mais cette activit£ restait discrke et 
paraissait en bien des cas, le prolongement des soins domestiques: cou- 
ture ä domicile, travaux de ferme ... Sinon il £tait consid^rö comme 
anormal et ne devait pas remettre en question le principe general de 
la femme faite pour le foyer. La place prise par celle-ci dans l’öcono- 
mie de guerre et que les dispositions d’hommes semblent devoir lui con- 
server, est ressentie par les contemporains comme un profond boule- 
versement de l’ordre social. L’opinion h£site: certains saluent ce change­
ment comme une victoire du f 6 m i n i s m e ; d’autres, soucieux 
des r^percussions du travail des femmes sur leur role matemel, y voient au 
contraire, le plus grave des dommages de guerre. Tra- 
vailleuse ou m£re de famille, le d£bat sur le role de la femme dans la so- 
ci£t£ est ouvert par le temps de guerre.

Queis aspects revet l’activit£ feminine ä cette £poque? Dans les Pre­
miers mois du conflit, l’arri^re se veut höroique & l’image de ceux qui sont 
partis et la soif de d^vouement Oriente femmes et jeunes filles de la bonne 
soci^te vers l’emploi d’infirmi^re. Le personnel des höpitaux de la Croix- 
Rouge qui enrölent les b£n£voles, diplomöes ou non, compterait 70.000 
femmes en 1918; les höpitaux militaires emploieraientplus de 30.000 sala- 
ri£es2. Le voile bleu reste pour tous le signe de »lange de charite*. On 
s’accorde 4galement pour c616brer la vaillance des paysannes qui eurent

1 Vendredi 7 aoäc, cid par Marie de la Hire »La femme franjaise. Son acrivitf pendant 
la guerre« p. VIII.
* Renseignements fournis par Mme Emile Borel, »La mobilisation feminine en France« 
Documentation rassembde par la Sociid l’Effort feminin franjais, p. 53, 1919.
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k faire vivre la terre; elles arrivErent k supplEer, estiment les rEponses a 
une enquete privEe* 1/3 de la main d’ceuvre en Dordogne, les 4/5 en 
Charente, les 9/10 dans les Basses-PyrEnEes. Une lettre d’une paysanne 
provenyale, citEe par le journal fEministe »La Fran^aise«4 exprime bien 
la duretE de l’effort imposE aux paysannes.

Saint Pierres les Martigues 
6 novembre 1914

Malgre tonte la fatigue et les ennuis, je suis en bonne sante et les enfants 
aussi vont tous bien. Fin janvier, il arrivera mon quatrieme, tout cela 
n’est rien, ce n’est pas les enfants qui me tirent peine. ... Je n'ai personne 
pour la terre, nous ne pouvons pas faire semer; toujours il pleut, on a tout 
contraire. Le 5 octobre, on a mobilise les chevaux, on me prend les miens, 
il ne me reste rien pour faire travailler. ... J’ai 11 porcs d soigner, tout le 
poulailler, malgre cela je me donne bon courage ä ne rien laisser souffrir. 
Dans l'espoir que Jules retourne en bonne sante, si j’avais le bonheur de 
le voir arriver, j’oublierais tout*.

Les »remplajantes« s’installent dans tous les secteurs profes- 
sionnels. On eite en exemple la petite boulangere d’Exoudun, ägEe de 16 
ans k la dEclaration de guerre, qui assure seule avec son frEre, le ravitail- 
lement du pays. Un vEtErinaire se fElicite de 1’activitE de sa femme, qui, 
dit-il, »en etudiant dans mes bouquins, a trouve non seulement le moyen 
de me conserver ma clientele, mais encore de l’augmenter*5. Les institu- 
trices isolEes dans les villages, cumulErent souvent leur fonction et celle 
de secrEtaire de mairie. Quant aux femmes-professeurs, elles enseignErent 
pour la premiEre fois dans les lycEes de gar$ons, non sans inquiEter les 
tenants de la la'icitE, prompts ä dEnoncer une Eventuelle influence clEri- 
cale.

Pourtant ce qui frappe surtout dans les premiers mois de guerre, c’est 
lacrise de choraage entrainEe par la dEsorganisation de l’Econo- 
mie. A Paris, le nombre des chomeuses secourues passe de 88.720 femmes 
en aout 1914 k 158.830 en octobre®. Au cours de l’annee 1915, la Situation 
s’amEliore. Un Office Central de Placement et des Offices dEpartementaux 
collaborent avec des organismes privEs comme 1’»Association pour l’en- 
rolement volontaire des Franjaises au Service de la Patrie«, pour orienter 
l’activitE fEminine. D’avril k novembre 1916, le chomage fEminin diminue
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* Mme E. Borel, citE note 2.
4 30 fEvrier 1916.
* EnquEte du »Journal«, citEe dans »La Franjaise«, 22 mai 1915.
* Bulletin du Minis tE re du Travail, janvier-avril 1915, p. 24.
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brusquement de plus de moiti£7. On fait au contraire de plus en plus 
largement appel k la main d’oeuvre feminine8. Les di­
verses administrations k tour de r61e, ouvrent des concours pour £largir 
l’emploi des femmes: si la demoiselle des PTT n’^tonne plus, la dame-dac- 
tylographe qui p£n&tre jusque dans les Services de l’armde, suscite des re- 
mous: »Vieille attirance de Venus pour Mars«, £crit un historien du f£mi- 
nisme9; plus simplement, n£cessit£ de la defense nationale. »Le principe, 
dit la circulaire ministerielle10 du 25 mai 1916, doit etre que tout travail 
pouvant etre effectue par une femme et confie actuellement ä un militaire, 
devra desormais etre execute par la main-d’oeuvre feminine«.

Dans les professions industrielles et commerciales, les indications four- 
nies par les Inspecteurs du Travail11 * * * nous renseignent sur l’accroissement 
de l’emploi feminin. L’une de leurs enqu£tes montre que sur un total de 
41.500 entreprises visitees qui, avant guerre occupaient 455.000 femmes, 
les effectifs passent de 180.000 en aoüt 1914 k 489.000 en juillet 1916 et 
548.000 en janvier 19181S. Les resultats donnes pour quelques groupes 
professionnels, mettent en evidence une redistribution de l’em­
ploi en fonction des circonstances. (cf. p. 485,493)

L’industrie de l’alimentation qui a d’abord travailie de mani&re assez 
satisfaisante souffre des restrictions des derniers mois de guerre. Les in- 
dustries textiles, le travail des Stoffes et les vetements ne reussissent pas k 
reprendre totalement leur activit£ malgrö les commandes de l’Intendance. 
Mais dans les industries chimiques et surtout m^tallurgiques, qui r^pon- 
dent aux besoins de la defense nationale, la montre des effectifs feminins 
est trks importante.

En fait, c’est le travail des femmes dans les usines de 
guerre qui a le plus profond^ment marqu£ les esprits. »Il reste de la 
menagere dans la tourneuse d’obus, £crit un observateur, et les femmes 
font de la metallurgie comme du tricot«,s. Attirees par les hauts salaires, 
les ouvri^res sont venues de tous les horizons professionnels: paysannes.

7 Enqufite sur l’itat du marchi du Travail cn mai 1917:
en mai 1917 : 36.264 chomeuses 

novembre 1916 : 38.563 chomeuses 
avril 1916 : 88.839 chomeuses 

Bulletin du Minist&re du Travail Aoüt-Sept. 1917 p. 389.
8 Les chiffres d’ensemble manquent pour en mesurer l’importance.
• Lion Abensour, »Les Vaillantes«, p. 76.
10 Sous Secritariat d’Etat du Ravitaillement et de Plntendance.
11 L’enquete ne porte pas sur les mines et carrieres, les entreprises de transport en
commun, ni sur les itablissements du Ministire de la Guerre et de la Marine sur les-
quels ne s’exerce pas le contr61e des Inspecteurs.
11 Bulletin du Ministire du Travail, novembre-dicembre 1918, p. 473.
18 Gaston Rageot, »La Fran(aise dans la guerre«, p. 4.
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couturi^res ... La proportion des femmes sur l’ensemble du personnel n’a 
cess4 d’augmenter: 11,25% en juillet 1915, 23% en janvier 191814, elles 
sont pr£s de 425.000 en septembre 1918. La »munitionnette«, vetue d'une 
ample culotte serr£e aux chevilles, les cheveux retenus par unbonnet,offre 
l’image la plus typique du labeur feminin pendant la guerre. La grandeur 
de leur röle est soulign4e comme il convient par le Bulletin des Usines de 
Guerre15: »Comme au dela de l’image de pierre, le sculpteur des eglises 
voyait la gloire de Dieu, au dela du fer qu'elles ouvragent les mecanicien- 
nes de guerre voient le destin de la France«.

Pourcentage du person-
Groupes Personnel fEminin travaillant: nel feminin par rapport
professionnels E Pavane guerre

en cn
avant la en aoflt en juillet en janvier en aoüt juillet janvier

mobilisation 1914 1916 1918 1914 1916 1918

Industries de 
l’alimentation 32.774 14.958 26.148 25.499 46 80 78

Industries textiles 183.881 72.631 165.432 170.875 39 90 93

Travail des Etoffes 
Vetements 98.971 32.113 80.541 89.968 32 81 91

Industries chimiques 13.085 6.217 16.204 19.123 48 124 146

MEtallurgie; 
Travail des 
mEtaux ordinaires

17.731 7.452 104.641 132.012 42 590 745

Resultats dans quelques groupes professionnels de 1’enquEte menEe par le Service de lTn- 
spection du Travail dans les Etablissements soumis i son contrßle Bulletin du MinistEre 
de Travail nov. dEc 1918 p. 473.

La promotion du travail feminin a du n^anmoins faire face £ un certain 
nombre de handicaps: dans l’industrie, on suppige k la faiblesse 
physique des femmes par l’utilisation de divers dispositifs de levage et 
de manutention. Le manque de qualification professionnelle presente de 
plus s^rieux inconvenients. L’industrie metallurgique r&out cette diffi- 
cult£ par une division du travail en manoeuvres simples ce qui, de plus, 
est tout ä fait conforme aux exigences nouvelles de rationalisation. Dans 
ces taches parcellaires qui exigent rapidite et attention plus que force, la 
main-d’oeuvre feminine fournit d’excellents rendements. Parfois on l’initie 
^ des op^rations plus hautement qualifi^es de per$age, fraisage, tournage,

14 Bulletin du MinistEre du Travail, janvier fEvrier 1918, p. 6.
15 13 novembre 1916.
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bien que le travail plus d&icat de reglage des appareils soit conserv£ par 
les chefs d^quipe masculins. Apprentissage rapide »sur le tas«: teile est 
la r^gle“.

La p£nurie de main-cPoeuvre qui a succ^de au chomage du debut de la 
guerre, a ainsi r£v£14 aux femmes leurs capacitis. Conscientes de leur for­
ce, vont-elles r4ussir & faire reconnaitre leur droit au travail? Nous 4tu- 
dierons essentiellement les aspects de cette lutte dans le domaine industriel. 
L’Organisation syndicale des femmes pendant la guerre nous 
est tr&s mal connue. Le dernier chiffre sür dont nous disposions pour me- 
surer l’importance du nombre des ouvri^res syndiqu£es, concerne l’annle 
1914 : 89.360. femmes* 17. La grande majori t£ appartient aux syndicats af- 
fili^s k la CGT. Dans quelle mesure ces effectifs se maintiennent-ils \ la 
d^claration de guerre? La militante Marie Guillot doit reconnaitre que 
»les petites escouades . .. ont fondu comme beurre au soleiU18, eile se 
montre tihs sceptique sur les possibilit^s d’organisation syndicale des fem­
mes tenaill^es par l’inqui^tude.

II faut 6galement mentionner les syndicats f&ninins d’inspiration chr£- 
tienne, (pr&s de 8000 membres en 1914) que regroupent deux centrales: 
l’Union Centrale des Syndicats professionnels de l’AbbayeetlaF£d£ration 
des Syndicats Feminins, n£e au cours de la guerre de la fusion de deux 
groupements, qui s’installe rue de S£ze. A cot4 des syndicats, signalons 
l’action des groupements feministes, le Conseil National des Femmes 
Franjaises en particulier, auquel appartiennent 100.000 adh^rentes.

La revendication majeure de la guerre, motiv4e par l’augmentation du 
cout de la vie, concerne le relivement des salaires19. Les Pre­
miers efforts s’appliquent \ faire aboutir les initiatives parlementaires de 
l’avant-guerre, en faveur d’une cat^gorie de travailleuses particuli^rement 
exploitde: les ouvrihes k domicile, employ^es essentiellement 
au travail des vetements. Elles 4taient, en 1914, plus d’un million (d’apres 
Mme Duchene de la section du Travail du Conseil National des Femmes),

lb On pourra consulter sur les modifications des procidis de travail döes ä l’emploi 
de la main-d’oeuvre feminine, le Bulletin du Ministire du Travail, janv. f^vrier 1918, 
p. 11 sq.
17 Office du Travail: Annuaire des Syndicats professionnels industriels, commerciaux 
et agricoles constitu£s conform^ment k la loi du 21 mars 1884. Ce chiffre n'inclut pas les 
femmes appartenant ä des syndicats mixtes.
18 Lettre \ Monatte, du 11 octobre 1915, cit£e dans »la Revolution proletarienne«, 
10 avril 1936.
19 De 1914 k 1916, le coöt de la vie £tabli d’apris le prix de 13 denr£es principales, 
selon la statistique g^n^rale de la France, augmente de 45% les salaires feminins d’apris 
les renseignements fournis par les conseils de prud'hommes (couturiires, ling^res etc.) 
de 16% et ceux indiquls par les Inspecteurs du Travail (ouvri&res de confection, du 
textile, de la m£tallurgie), de 38%. - Bulletin du Minist£re du Travail, aoÄt septembre 
1917, p .355 sq.
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enjeu de la concurrence patronale dans la course au bon march4. Concur- 
rence entre elles dgalement, puisqu’un grand nombre cherchait seulement 
dans une activit4 discrke au foyer, un Supplement de ressources, accr4di- 
tant ainsi la th^orie du salaire d’appoint, pr^texte k tant d’injustice. Au 
debut de la guerre, elles subissent la crise de l’industrie de vetement, crise 
accentu^e par la multiplication des ouvriers qui, b£n£ficiant de dons, peu- 
vent vendre leur production k de moindres prix. La guerre häte le vote de 
la loi du 10 juillet 1915, coup port£ aux d^fenseurs du lib4ra- 
lisme qui propose enfin une r^glementation des salaires d’ouvri&res dans 
l’industrie du vetement; deux sortes de comit^s d^partementaux doivent 
etre 4tablis: les Comics de salaires form^s de quatre k huit membres, pa- 
trons et ouvri^res, qui fixent les gains horaires; les Comit^s professionnels 
d’expertise form6s de deux patrons et deux ouvri^res, qui 4tablissent le 
temps n&ressaire k l’ex^cution des travaux. Le salaire minimumd’un article 
fabriqu4 r^sultera du prix horaire fix4 dans la r^gion multiple par le 
nombre d’heures n4cessaires & sa fabrication. Une Commission Centrale 
si^geant au Minist^re du Travail statue sur les contestations. Le travail 
k domicile, malgr£ un rel&vement des salaires, restera tr£s mal pay4. En 
1917, les salaires horaires varieront de 0F,15 k 0F,50*°.

Plus caract^ristique de la place prise par les femmes dans Nconomie du 
temps de guerre, est la revendication »A travail 4 g a 1, salaire 
6 gal«; eile rallie tous les d£fenseurs du travail feminin. L’^cart entre 
salaires masculins et f&ninins 4tait voisin de 50% avant guerre*1. Bien 
des motifs sont all£gu4s pour justifier le fait: qualit£ infTrieure du travail, 
modicit£ des besoins f&ninins et toujours le salaire d’appoint! Un Comit6 
Intersyndical d’Action contre l’exploitation de la Femme nait au cours de 
Fannie 1915 k l’initiative de Mme Duchene, du Conseil National des 
Femmes, et de Marechal, secretaire g£n£ral du syndicat de la Chemiserie- 
Lingerie. Il r^unit des syndicats, jadis fort hostiles k l’intrusion des femmes 
dans la vie professionelle: Livre, M^taux ... La circulaire les invitant k 
se joindre k cette action a su trouver le talon d’Achille en faisant valoir 
l’argument de l’avilissement syst&natique des salaires dans les m^tiers oü 
p4n£trent les femmes. Le seul moyen d’enrayer le mal, puisque l’exclusion 
pure et simple de celles-ci n’est plus possible, est de r&damer avec elles 
l’application du principe *A travail £gal, salaire 4gal«. * *

28 cf: Dlcisions principales des Comit£s de salaires, Bulletin du Ministere du Travail, 
Juin-juillet 1917, p. 242 sq.
21 Salaires journaliers £tablis par les Inspecteurs du Travail d'apris 22 professions 
masculines et 8 professions feminines)

1913 1916
H. . 5frs48 6frs83
F. 2frs99 4frsl2

Bulletin du Ministere du Travail, aoüt-septembre 1917, p. 355.
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La n^cessite de l’appel k la main-d’oeuvre feminine dans les usines de 
guerre aura k cet £gard une influence importante. Une circulaire du Sous- 
Secr^taire d’Etat de 1’Artillerie et des Munitions, Albert Thomas du 28 
f£vrier 1916, affirme que le principe »k travail 4gal, salaire 4gal« doit 
etre necessairement appliqu^ chaque fois qu’une femme accomplit un tra­
vail ant&rieurement accompli par un homme; il precise ensuite dans quelle 
mesure on peut effectivement consid^rer leurs täches comme equivalentes: 
divers el&nents entrent en jeu, qui modifient les comparaisons de rende- 
ments. Le coüt d’un nouvel outillage ou d’une autre Organisation du tra­
vail n^cessaire pour les adapter k la main-d’oeuvre feminine doivent etre 
d£duits dans l’estimation des salaires; ce qui am&ne Marie Guillot k ironi- 
ser am^rement sur »le souci ministeriel - et socialiste! - de ne pas habituer 
les femmes ä l’idee de haute payeCependant, un pas important est 
accompli lorsque le Ministre de 1’Armement et des fabrications de guerre 
prend la d^cision, le 16 janvier 1917, de faire appliquer un bar^me de 
salaires minima commun aux travailleurs des deux sexes, du moins pour 
les professionnels, k Paris et dans le d^partement de la Seine: les salaires 
horaires minima aux pifeces varient de 0 fr 95 pour les ajusteurs petites 
mains, 1 fr 30 pour les fraiseurs et tourneurs k 1 fr 60 pour les forgerons 
marteleurs.

Ce sont essentiellement les revendications salariales: demandes d’aug- 
mentation, indemnit^s de vie ch&re, compression des tarifs a laquelle 
donne lieu le travail aux pi£ces, qui d&erminent les mouvements 
de gr^ves”. La participation feminine nous est assez mal connue 
puisque les statistiques des gr£ves de l’Office du Travail22 * 24, de toute 
fafon r^duites pour la periode de guerre, n’etablissent plus le d4compte 
des femmes. D’apr^s Roger Picard25 26, il y eut, en juin 1917, dans les 
usines de guerre de la region parisienne 29.965 femmes en gr£ve sur 
un total de 42.336 gr£vistes, et en province, 11.119 femmes sur 16.500 
gr£vistes. Les grives parisiennes de 1’habillement en 
17 et 18**, nous arreteront plus specialement, puisque 90% des gre-

22 »L’Ecole de la Federation«, 1er juillet 1916.
22 Divers journaux font icho au d6but de 1916, k la protestation d’ouvriires d’une 
usine de munitions aupris d’A. Thomas, Sous-SecrAaire d’Etat k I’Artillerie et aux 
Munitions, laquelle s’indigne du nouveau procede patronal qui consiste, contrairement 
aux instructions ministerielles k exiger un nombre plus eievi de pi^ces pour un mSme 
salaire.
24 Statistiques des grfcves pour les ann£es 1914, 1915, 1916, 1917, 1918; Office du
Travail.
26 »Les gr£ves et la guerre.« Enqu&tes soumises au Comiti National d’Etudes sociales 
et politiques, p. 23.
24 Sources - Archives de la Police: Carton Ba/1376 - Bulletin du Ministere du Travail 
oct-nov. d£c 1925 et janv-fevr-mars 1925 »Le travail feminin k Paris avant et depuis 
la guerre.« — L. J. Malvy »Mon crime« - R. Picard »Le mouvement syndical durant 
la guerre«. Publication de la donation CARNEGIE pour la prix internationale.
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vistes sont des femmes. La Situation salariale y est particuli&rement criti- 
que; et le conflit eclate en mai 17 dans une maison de couture, ou Ton a 
annonc£ l’application sans paiement de la semaine anglaise. En quelques 
jours, le quartier de l’Oplra est assi^ge par les midinettes; les objectifs se 
pr^cisent: 1 franc d’indemnit^ de vie ch£re, la semaine anglaise pay£e. Le 
mouvement a la Sympathie de Popinion publique. Le bon ordre est main- 
tenu; les cort^ges defilent en arborant les couleurs fran9aises et alli^es, et 
chantent le plus gaiment du monde:

»On s’en fout
On aura la semaine anglaise
On s’en fout
On aura nos vingt sous*.

Bien des midinettes apprirent ces jours-hl le chemin, etmemel’existence, 
de la Bourse du Travail! Les n^gociations menees par les repr&entants 
patronaux et ouvriers en pr£sence de Monsieur Malvy, ministre de l’In- 
t^rieur, semblent devoir aboutir ä l’adoption de 0 fr 75 d’indemnit£ de vie 
ch£re et de la semaine anglaise. Mais, coup de th£ätre, Mme Paquin - Sym­
bole meme de la rapacit4 aux yeux des ouvri^res - conteste, au nom d’un 
groupe patronal, les dispositions prises. Des n^gociations aboutissent ce- 
pendant ä un accord sign£ le 8 juin 1917 au Minist&re du Travail. Les 
signataires17 sont convenus des dispositions suivantes: retour aux salaires 
d’avant-guerre, indemnit£ de vie ch&re de 0 fr 75 pour les ouvri&res et 
0 fr 50 pour les apprenties, repos du samedi apr&s-midi pay£. La l o i du 
11 juin 17 qui £tablit I’obligation de la semaine anglaise pour toutes 
les ouvri&res de l’industrie du vetement, pendant la duree de la guerre, 
consacrera la victoire des midinettes.

L’agitation de la couture persiste n^anmoins jusqu’ä la fin de la guerre. 
En septembre 1917, les cahiers de revendications dress^s par les differen­
tes sections du Syndicat General de l’Habillement r^clament l’4tablisse- 
ment de salaires minima. Une Convention sign£e au Minist£re du Travail, 
le 11 mars 18, finira par ^tablir les tarifs minima suivants pour les ou- 
vrieres de la couture:

Apprenties: salaire minimum de 1 fr k 2 fr.
petites mains: salaire minimum de 3 fr 50 
secondes mains: salaire minimum de 5 fr 
premi£res mains: salaire minimum de 7 fr27 28;

27 Commission d’Etudes d£sign£e par les maisons syndiqu^es et non syndiqu£es de la 
Couture et des Tailleurs couturiers, Syndicat G£n£ral de l’Habillement, Commission 
Executive des ouvri^res en gr£ve, Syndicat de l’Habillement de la rue de l’Abbaye.
28 Les signataires sont le Comit4 Intersyndical des Chambres syndicales de la couture 
parisienne et tailleurs-couturiers, le Syndicat G6n£ral des Travailleurs de l’Habillement,
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s’y adjoignent les allocations de vie ch&re relevees en janvier ä 1 franc par 
jour pour les ouvri&res et 0 fr 75 pour les apprenties, ainsi que la semaine 
anglaise.

La Situation de l’industrie du vetement ne s’am^liorant gu^re, un mou- 
vement se pr^pare d£s le mois d’aoüt. Millerat, secr^taire du Syndicat 
G£n£ral de l’Habillement pr£cise ses objectifs: indemnite de chert£ de vie 
de 3 frs par jour, salaire minimum s’il n’existe pas, journ^e de huit heures. 
La greve 4clate en septembre dans les differentes branches de l’industrie 
du vetement, touchant 8.500 travailleurs, d’aprfcs les rapports de police. 
Les ouvri^res de la couture se montrent particuliärement acharn^es k re- 
vendiquer la journ^e de huit heures. Jouhaux, Secr&aire de la C. G. T., 
qui en personne, a men£ les n^gociations, croit devoir les mettre en garde 
contre l’illusion d’une conquete aussi facile que la semaine anglaise! La 
convention sign^e le 12 octobre 18 donnera satisfaction sur l’indemnite 
de vie ch&re port£e k 3 frs par jour. De plus les patrons s’engagent k payer 
les salaires minima au cas oü une r^duction d’horaires interviendrait de 
leur fait. Ces gr£ves feminines dont personne n’a pu ignorer l’importance 
ont beaucoup frapp£ l’opinion.

En marge des lüttes ouvri^res, on se pr£occupe vivement des r 4 p e r - 
cussions de 1* a c t i v i t £ feminine sur la n a t a 1 i 14. Tout 
autant que le travail, la maternit4 est devoir patriotique: »Les meres se 
doivent au pays comme les soldats ä la frontiere* peut-on lire dans La 
Franjaise". Mais justement, n’y a-t-il pas contradiction entre ces deux 
imp^ratifs? La m£re £puisöe par le labeur met au monde un enfant ch£tif 
auquel eile ne peut ensuite prodiguer ses soins. L’usine »tueuse d’enfants*: 
le probl^me est brutalement soulev£ par une communication du Profes- 
seur Pinard, fin 1916, k l’Acadlmie de Medecine: »La protection de l'en- 
fance pendant la deuxieme annee de guerre, dans le camp retranche de 
Paris*. Celui-ci attribue k »l’entree des femmes enceintes et des meres 
nourrices dans les usines** 80, le fait que la mortinatalit^ y soit passte de 
6,63% en 1915 k 7,67% en 1916.

La r^ponse de M. Paul Strauss, pr^sident de l’Office Central d’Assis- 
tance Maternelle et Infantile montre que »Revolution laborieuse des fem­
mes* est une cons^quence du machinisme que la guerre rendra plus in£- 
luctable et remet en cause la signification des chiffes pr^sent^s, faisant 
valoir en contrepartie que la mortalit£ infantile a diminu^ de pr&s de 
moitiö entre la premi^re et la deuxieme ann^e de guerre (0,31% en 1914, 
0,58% en 1915-16 pour les enfants de moins d’un an). La pol&nique

le Syndicat de l’Habillement (rue de I’Abbaye), le Syndicat professionnel feminin de 
la Couture (rue de Size).
*• 12 mai 1917.
80 Bulletin de l’Acad&nie de Medecine 1916, vol. XXVI, p. 565.
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$e poursuit k l’Acad^mie de M£decine k qui M. Strauss demande de präsen­
ter aux Pouvoirs Publics les voeux suivants: interdiction du travail d’usine 
ä toute femme en £tat de gestation, allaitant un enfant, ou accouch^e de- 
puis moins de six mois; allocation k celle-ci de 5 frs par jour. Hormis les 
difficult4s de r4aliser des mesures aussi radicales en plein conflit, on sou- 
ligne Ie danger d’une lögislation qui, s’opposant de mani&re trop stricte k 
l’activit4 professionnelle des m^res aurait pour r&ultat de les d^tourner 
de leur devoir maternel.

Quelle a hk l’attitude des Pouvoirs Publics pour concilier ces deux 
n£cessit£s: assurer la main-d’oeuvre n^cessaire k la Defense Nationale, 
pr&erver la sant£ des femmes »reserve d’avenir qui doit etre sauvegardee 
dans son integrite«81 82 * 84 ? Ils cherchent a justifier leur politique intensive 
d’emploi de la main-d’oeuvre feminine, en montrant qu’elle permet une 
sollicitude accrue k l’4gard de la maternit£ ouvri^re. Clef de voüte de la 
röalisation de cet objectif, un C o m i 14 d u Travail Feminin 
les mesures suceptibles d’ »ameliorer la Situation materielle et morale• des 
Munitions, le 22 avril 1916. Il est charg£ d’ »emettre des avis• sur les sa- 
laires, Ie recrutement des femmes, l’organisation de leur travail et toutes 
les mesures suceptibles d’ »ameliorer la Situation materielle et morale• des 
ouvri^res. Les travaux de ce Comit£ inspirent l’ensemble des d^cisions pri- 
ses. Du point de vue de la r^glementation du travail, il est pr£cis4 que le 
travail de nuit tol£r£ depuis le d£but de la guerre, ne doit etre maintenu 
qu’en cas de »necessite imperieuse«32; certains travaux dangereux sont 
prohib£s. La journ^e de travail devra si possible etre r^duite k 10 h. et 
m£me 8 h. lorsque l’organisation d’^quipes successives est possible. Dans 
certaines entreprises, l’organisation du travail permet de m&iager des 
temps de repos au cours de la journee de l’ouvri&re; ainsi k la Poudrerie de 
Rifault, les 9 h lh de pr&ence sont coupees d’heure en heure par cinq mi- 
nutes de pausess. Le repos hebdomadaire, si facilement supprim^ en 1916, 
sera par la suite plus reguli£rement accord^34.

La »Constitution delicate* des femmes requiert de plus l’observation de 
mesures d’hygi^ne, tant dans les ateliers que dans les locaux k leur usage. 
La charte en ce domaine est la circulaire du Ministre de 1’Armement, en 
date du 1er juillet 17; eile oblige les industriels k mettre k la disposition 
des ouvri^res un local pour prendre leurs repas, et insiste sur la n£cessit£

51 Circulaire du Ministre de PArmemenc du 1er juillet 17.
82 Une enqußte rEalisEe en 1917 dans 787 Etablissements soumis au contr61e des In- 
specteurs du travail, Etablit que 35, 78% des femmes employEes y travaillent de nuit. 
CitE par M. Frois, La santE et le travail des femmes pendant la guerre. p. 53 sq. Pub- 
Hcation de la donation Carnegie pour la prix internationale.
88 CitE par M. Frois, (note 32) p. 47.
84 La circulaire du Ministre de l’Armement du 29 juin 17, rappelle sa nEcessitE.



492 Yvonne Delatour

d’offrir des logements quelque peu confortables 4 la main-d’oeuvre en 
d^placement. Elle pr4voit meme le balayage des ateliers »exclusivement 
par voie humide«!

La sollicitude ministerielle redouble d’attention lorsqu’il s’agit de Pou- 
vri£re enceinte85 *. Son etat ne peut etre cause de renvoi; il faut aucontraire 
lui r^server les postes de travail les plus faciles. Un m4decin va meme 
jusqu’4 recommander dans le Bulletin des Usines de guerre, du 15 avril 18, 
d’entourer plus particuli4rement la fille-m&re tent^e de »se debarrasser 
d’un fardeau trop lourd*\

L’effort legislatif de guerre porte £galement sur 1’allaitement 
maternel. »La mere a le droit et le devoir de nourrir son enfant*3#, 
rappelle le Dr. Lesage du Comite de Travail Feminin. D4s mai 1917, le 
ministre de PArmement avait decid^ que les ouvrides recevraient pour le 
temps necessaire 4 l’allaitement de leur enfant, le salaire d’affütage (c’est- 
4-dire fixe pour Pembauchage) majore de 25 pour cent. La 1 o i du 5 
aoüt 1917, cette fois de portee generale, prevoit une heure, prise sur 
le temps du travail, consacree 4 Pallaitement maternel, et cree Pobligation 
pour tous les etablissements employant plus de 100 femmes au-dessus de 
seize ans, de mettre 4 leur disposition une chambre d’allaitement. Pour 
compieter la protection de Penfant, on encourage la creation de cr4ches 
et garderies. Quelques realisations publiques ou privees sont volontiers 
citees en exemples: les trois cr4ches de PEcole de Pyrotechnie de Bourges, 
celle de PAssociation »La Maternit^ Ouvriere« formte par les industriels 
de Levallois-Perret.

La pleine efficacit£ de cet ensemble de mesures concemant Pouvri^re, 
femme et m4re, sera garantie par Pinstitution d’une nouvellefonctiondans 
Pentreprise, celle de surintendante cr&e sur le modele anglais87. 
Amie et confidente de Pouvri&re, eile exerce sur eile une bienveillance 
maternelle, et se fait le porte-parole de ses legitimes d4sirs aupr^s du pa- 
tronat.

La politique, de bien-etre vis-4-vis de Pouvri^re mise en oeuvre tant par 
PEtat que par Pindustrie priv^e 4 sa suite, est une oeuvre de circonstance 
destin^e, non seulement 4 prot^ger la maternit^, mais aussi - et l’id^e est 
nouvelle 4 P^poque - 4 accroitre la productivit4. Elle est liee 4 la n£cessit£ 
du travail feminin; se justifiera-t-elle encore au lendemain du conflit?

ss A la veille de la guerre, la loi du 17 juin 1913 a rendu obligatoire le cong4 de 8 se- 
maines pour les femmes en couches; une allocation journali^re sera pr^vue par la loi du 
30 juillet 1913.
88 Cit6 dans le Bulletin des Usines de Guerre, 1er janvier 1917.
87 Une 4cole de surintendantes sera fondee par Mme Brunschvicg membre du Conseil 
National des Femmes Fran5aises et Mlle de Montmort, secr£taire des Infirmi£res Vi- 
siteuses.
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Dans l’immldiat apr£s-guerre, l’opinion a le Sentiment qu’une page 
tr£s importante de l’histoire des femmes a 6t£ tourn^e, que celles-ci ayant 
fait l’exp^rience de leurs possibilit^s, n’abandonneront pas toutes, les 
postes occup^s. *Le travaii feminin gagne de proche en proche«, 4crit 
Raymond Thamin dans la Revue des Deux Mondes, »il devient un besoin 
general, il devient une loi*88. Le recensement de 19 2 1 en registre effec- 
tivement une progression notable de l’activit^ des femmes puisque 4 2,3 
pour cent d’entre elles exercent une profession contre 38,9 pour cent 
en 190689. Cette constatation est infirm^e si nous examinons les r&ultats 
statistiques de 1926 et 1931 qui pr^sentent une image stabilisee de 
l’emploi apr£s le gonflement de la Periode de guerre: 3 7,5 pour 
cent, puis 37,1 pour cent des femmes sont class^es comme acti- 
ves. La physionomie de Pemploi feminin, s’est pourtant largement modi- 
fi£e. Un tableau d’ensemble sur la main-d’oeuvre röpartie par grandes ca- 
t^gories professionnelles permet quelques observations.

Population active feminine r£partie par 
grandes catigories professionelles en milliers 1906 1921 1926 1931

Agriculture forets et peche 3.330 3.962 3.391 3.194

Industrie Transports manutention 2.519 2.460 2.293 2.279

Commerce 779 1.008 1.008 1.189

Professions liberales 193 289 279 325

Services publics administratifs 100 202 194 228

Service domestique 773 685 673 685

Population active totale 7.694 8.606 7.838 7.900

Source: Statistique Generale de la France. Pour 1906 87, pour les autres 90 d£partements.

L’agriculture forme le bastion le plus important de l’activit£ fe­
minine. La part prise par les femmes dans les travaux agricoles au cours 
du conflit se traduit par une augmentation d’effectifs entre 1906 et 1921 
de 630.000 personnes; mais la baisse enregistr^e dans les dix annees qui 
suivent est sup^rieure de plus de 130.000 zL ce chiffre. Dans les Services 
domestiques la guerre a marqu£ une chute de l’emploi qui se maintient par 
la suite.

Le secteur: industrie, manutention, transports glo- 
balement en baisse d’effectifs, präsente dans le detail des secteurs pro- 
fessionnels une tr&s grande mobilit£ de main-d’ouvre (cf. tableau p. 493).

58 »L’Education des filles apris la guerre«, 1919, T. 5, p. 516.
58 Les rlsultats des recensements de l’entre deux-guerres sont compar4s habituellement 
i ceux de 1906 plutät qu’ü ceux de 1911 pour lesquels les m^thodes d’enquete ont 
M differentes.
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Le nombre important de femmes dans les travaux de manutention en 
1906 (plus de 200.000) a et£ maintenu par le temps de guerre, mais il di- 
minue de moiti£ en 1926. Les transports doublent leurs effectifs dans l’im- 
m^diat aprüs-guerre.

Le travail des etoffes, vetements perd plus de 300.000 
femmes en 1921 sur les 1.380.000 que cette Industrie comptait en 1906. 
Le fait s’explique par la simplification du vetement feminin - deux gran- 
des cat^gories d’ouvri^res seulement: »tailleur« et »flou« - et par l’intro- 
duction du travail en s^rie: la confection exige rapidite plutot que finesse 
d’ex£cution. La proportion des femmes, sur Pensemble de la main-d’oeuvre, 
tendrait a d^croitre dans cette cat^gorie professionnelle (89% en 1906, 
84% en 1931) tandis qu’au contraire, eile marquerait une augmentation 
sensible dans l’industrie textile (56% en 1906, 60% en 1931).
Effectifs feminins dans quelques secteurs industriels:

Secteurs
1906 1921 1926 1931

Industriels 87 d£p. 90 dip. 90 d£p. 90 d6p.

Manutention 205.399 201.113 99.939 72.010

Transports 35.709 68.648 60.254 62.600

Travail des Stoffes vStements 1.380.131 1.069.249 906.627 840.189

Textiles 510.682 492.985 554.357 555.041

Alimentation 90.086 127.148 127.739 155.118

Indu$tries*chimique$« 14.731 37.033 45.144 53.688

Travail des»m£taux ordinaires« 41.683 113.196 135.762 157.886

Source: Statistique g£n£rale de la France.

Dans Palimentation, le gain de main-d’ceuvre feminine k la 
suite de la guerre, est un fait acquis. La pr^sence des femmes £tonne peu, 
elles rejoignent a l’usine les täches qu’elles n’accomplissent plus au foyer. 
Le total des effectifs passe de 90.000 en 1906 k 155.000 en 1931.

Deux autres cat^gories d’industries oü Pactivit4 feminine surprend da- 
vantage ont re$ue une i m p u 1 s i o n d^cisive du fait de la guerre: P In­
dustrie chimique qui fait appel aux qualit^s de soin et de pr£ci- 
sion des femmes, le travail des mhaux ordinaires pour 
lequel s’est r£v614e leur aptitude aux geste de r4p4tition demand^s par le 
travail a la chaine. La progression est remarquable dans Pindustrie chimi­
que oü la main-d’ceuvre feminine passe de 14.700 personnes en 1906 k 
53.700 en 1931. (Proportion des femmes sur Pensemble de la main- 
d’oeuvre: 12% en 1906, 22,5% en 1931), et surtout dans le travail des
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m£taux ordinaires: 41.680 femmes en 1906,158.000 en 1931 (Proportion 
des femmes sur l’ensemble de la main-d’oeuvre: 5,5% en 1906, 11% en 
1931.

Les trois autres grandes cat^gories professionnelles: commerce, 
professions liberales, Services publics adminis- 
t r a t i f s portent sur des effectifs beaucoup plus restreints que l’agricul- 
ture ou l’industrie; mais elles marquent un palier important de pro- 
g r e s s i o n entre 1906 et 1921, qui se maintient ensuite malgr6 Ie l£ger 
recul du recensement de 1926. Dans le commerce, les femmes ayant un 
certain degr£ d’instruction ont trouv£ un milieu de travail plus attrayant 
que l’usine. Notons dans ce secteur le bond spectaculaire de Femploi fe­
minin dans les banques et les assurances multiple par 10 de l’avant k 
l’apr^s-guerre. (5.460 femmes en 1906, 54.338 en 1921).

La progression dans la cat^gorie professions liberales est importante en 
raison notamment de la croissance du personnel infirmier dans les pro­
fessions m^dicales, ou des employ4es de bureaux dans les professions ju- 
diciaires; l’augmentation des femmes aux postes de plus hautes respon- 
sabilit^s porte sur des chiffres limitös: 573 femmes m^decins, et 6 avocates 
en 1906 contre 814 et 312 en 1931. Les femmes ne sont pas admises aux 
professions de notaires et d’avou^s.

Enfin, dans la cat4gorie: Services publics administratifs, les femmes 
avaient dk)k p£n£tr£ avant guerre: institutrices, professeurs et meme de- 
moiselles des PTT. Le doublement des effectifs apr£s guerre est du, pour 
une bonne part, k l’entr^e massive des femmes munies d’un diplome dans 
les differentes Administrations Centrales au cours du conflit. Elles y sont 
283 en tout en 1906, 30.378 en 1921 qui entrent pour moiti£ dans la com- 
position des effectifs d’ensemble.

Ce bref tableau de l’emploi feminin, s’il präsente des changements im- 
portants dans la r£partition de la main-d’oeuvre par rapport k l’avant- 
guerre40, se caracterise, avons-nous dit, par une stabilit^ de la population 
active totale. Comment expliquer alors cette affirmation si commun£ment 
re$ue dans l’apr&s-guerre, d’un envahissement feminin du 
monde du t ravail? Sans doute y a-t-il d^veloppement du travail 
ext^rieur au foyer, paysannes mont^es k la ville, travailleuses k domicile 
qui entrent k l’atelier. Mais surtout le brusque accroissement des femmes 
dans certains secteurs professionnels: m£tallurgie dans l’industrie, emplois 
de bureau dans les banques oü les Services administratifs ont masqu4 la perte 
de main-d’oeuvre qui se produisait ailleurs. D’autre part, l’activit£ f&ni-

40 On pourra consuher pour une £tude plus d£taill£e, l'article de Mme Madeleine 
Guilbert. »L'&volution des effectifs du travail feminin en France depuis 1866«. 
Revue Fransaise du Travail, septembre 1947, pp. 754-777.
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nine s’est £tendue & des couches sociales de petite et moyenne Bourgeoisie 
ou l’on esp^rait bien avant-guerre ne jamais devoir faire travailler les 
jeunes filles. Le choc psychologique produit par ce changement en grossit 
l’importance.

La croyance g£n£ralis£e en une augmentation du travail feminin, ne 
peut rassurer ceux qui s’inqui&aient, d£s la Periode du conflit, de ses ri- 
percussions sur la natalit^. La politique de protection de la maternit£ a 
pu, dans une certaine mesure, en pallier les inconv&iients; mais eile reste 
un pis-aller. Ne vaut-il pas mieux rappeier aux femmes leurs d e v o i r s 
maternels? Le deficit des naissances pendant la Periode d’hostilit£ 
a accus£ une Situation d^mographique d£ja faible41. Aussi l’enthousiasme 
devant la r£ussite feminine qui semblait devoir lui ouvrir toutes les portes 
au lendemain du conflit, reste-t-il chez certains tr£s mod^r^, on accuse 
»l’usine, l’atelier, le bureau* d’etre *les grands adjuvants du neo-malthu- 
sianisme<r *2. L’opinion se partage au cours d’un d£bat dont 1* e n j e u d£- 
passant le simple point de vue d&nographique devient la place de la 
femme dans la s oci41 £ .

Aux yeux d’un grand nombre, la d6natalit4 est la cons^quence du d£sor- 
dre d’une soci£t4 oü ne cessent de progresser les plus d^sastreux principes 
d’individualisme et de mat^rialisme. Un 4quilibre naturel doit etre retrou-

qui repose sur une division des täches: l’homme gagne le pain de la fa- 
mille tandis que la femme assure l’entretien du manage. Le travail de la 
jeune fille, passe encore! bien que les fr4quentations qu’il suppose aient 
parfois de serieux inconv&iients moraux, mais pour la m£re, il est tout 
k fait regrettable4*. Les täches toutes materielles que celle-ci accomplit ne 
sont que le moyen et le signe de la haute mission morale qui lui 
est impartie. Sa prlsence continue au foyer est la garantie de la stabile 
et du bonheur familial. Ce point de vue est largement d£velopp£ dans les 
milieux du catholicisme social; et M. Joseph Danel, professeur k l’Institut 
Catholique de Lille, dlclare lors de la Semaine Sociale de 192744: »II faut 
tenir pour un principe absolu de sante sociale que l’exercice d’une profes- 
sion salariee, surtout des projessions ouvrieres, est incompatible avec les

41 On estime a 1.600.000 le deficit des naissances de 1914 i 1919 et & environ 300.000 
l’excldent de 1920 ä 1924, cf Statistique generale du Mouvement de la Population, T. 
IV, ann£es 1920 ä 1924, p. LIX.
41 »La formation du futur chef de famille.« Rapport du Congr^s national de 1*Associa­
tion Catholique de la Jeunesse Franjaise, Nantes, avril 1925, p. 55.
45 La proportion des femmes activcs dans l’ensemble des femmes marines est de 23,1% 
en 1921, pour la tranche d’äge 20 - 39 ans, la proportion des femmes mariees dans la 
population feminine active non agricole est de 40,9% en 1921, pour la memc tranche 
d’äge. Cf. Jean Daric, »L’activiti professionnelle des femmes en France«, Institut 
National d’Etudes Dimographiques, Cahier n<> 5, 1947, pp. 24 sq.
44 Thime »La femme dans la soci£t£«, Rapport p. 275.
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devoirs de la femme mariee, d fortiori de la mere*. Un groupement va 
tout particuli^rement s’attacher k rendre possible la pr£sence de la m&re 
au foyer: 1’Union Feminine Civique et Sociale, fondee 
en 1925, par Andr^e Butillard. »Tout ce qui peut permettre d la mere de 
rester au foyer, £crit-elle, est oeuvre bumaine, oeuvre sociale, oeuvre 
sainte«45. Son intention est double: la compassion sociale sans nul doute 
- l’action vise avant tout les familles ouvri^res oü la femme est 6crasee 
par la double tache m£nag£re et professionnelle - mais surtout la volont^ 
de faire de la m£re l’instrument d’une profonde r&iovation morale de la 
soci^t£.

La femme au foyer non seulement aura plus d’enfants mais les £l£vera 
mieux. Ses taches m^nagüres accomplies - on souligne d’ailleurs leur va- 
leur 4conomique - eile aura le loisir de s’4duquer en vue de participer k 
des groupements d’action sociale oü eile fera entendre la voix de la famil- 
le. L’action de l’Union Feminine Civique et Sociale s’orientera donc vers 
le retour de la müre au foye r48, laissant k d’autres le soin de 
d^fendre le travail feminin quand celui-ci est malgr4 tout necessaire.

C’est aux s y n d i c a t s en effet qu’ appartient cette täche, mais leur 
action ne sera-t-elle pas gen£e par l’4tat d’esprit d^favorable k l’activit£ 
feminine?

Cependant on enregistre au 1er janvier 1920 une notable progression 
de la participation syndicale des femmes: 239.000 syndiqu^es (89.360 en 
1914)47. Le d^compte des femmes syndiqu^es n’est plus £tabli ensuite, 
mais il y a tout lieu de croire que cette augmentation correspond pour 
une bonne part au gonflement de la population feminine active de 
l’aprüs-guerre et aux Souvenirs d’une pöriode de lüttes encore proches car 
on se plaint beaucoup dans les divers syndicats des difficultös k organiser 
les femmes. Les travailleuses sur qui reposent les besognes m£nag£res h4- 
sitent sans doute k d^rober un temps supplementaire k leurs täches du 
foyer.

Dans les syndicats chretiens en tout cas, la defense du tra­
vail ne se s4pare pas du respect de la mission familiale de 
la femme. On sait bien que sa place ideale est d’etre au foyer, mais n6- 
cessit£ fait loi. Mlle Decaux, pr&idente de l’Union Centrale des Syndicats 
Professionnels F&ninins (Syndicats de l’Abbaye) pr^cise en ces termes leur 
Orientation: »Le necessaire, quand on est responsable d’une famille, c’est 
qu’elle ait des ressources süffisantes*48. La femme, »l’aide, la coadjutrice

4S Journal »La Femme dans la Vie Sociale«, mai 1929.
48 L’Union Feminine Civique et Sociale organisera deux Congris internationaux sur 
ce th£me: »Le travail industriel de la m£re et 1c foyer ouvrier« en 1931; »La mire 
au foyer, ouvri^re de progr^s humain«, en 1937.
47 Bulletin du Ministire du Travail, avril-mai juin 1922, p. 147 sq.
48 Journal: »La Ruche Syndicale,« mars 1923,
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de l* komme« doit l’aider a assurer l’entretien du foyer en cas de besoin. 
Pour mieux respecter la specificitö feminine, l’Union des Syndicats de 
l’Abbaye comme la Föderation de la rue de Söze (puis du Boulevard des 
Capucines) tiennent k maintenir leur caractöre exclusivement feminin48.

Dans les milieux syndicalistesC.G.T.oül’onsaitl’oppositionmasculine 
d’avant guerre k l’egard du travail feminin, le Comite Föderal National 
des Mötaux, avant la fin meme des hostilitös, remarque en juillet 1918, 
que: »l’introduction systematique de la femme dam l'atelier est en Oppo­
sition absolue avec la creation et Vexistence du foyer de la famille« et 
affirme »que l’absorption de plus en plus generalisee de la femme par tou- 
tes les Industries est une contradiction flagrante avec l’incitation ä la pro- 
creation«49 50. On ne cache pas d’ailleurs qu’on redoute le danger d’avilisse- 
ment gönöral des salaires que constitue le nombre accru des femmes dans 
ce mötier. Nöanmoins, difference remarquable par rapport a l’avant- 
guerre, le remöde proposö n’est pas l’exclusion du syndicat51 * * *, mais l’or- 
ganisation syndicale des femmes aux cotes des 
h o m m e s.

Groupement, öducation des femmes, ces preoccupations seront con- 
stantes dans tous les congrös nationaux de la C. G. T. aprös la scission de 
1921. 11 n’y a cependant pas d’enthousiasme pour le tra­
vail föminin: »La guerre l’usine ont arracke d present d jamais, 
nous le craignons fort, la femme d son veritable role dans le foyer• •*, dö- 
clare la militante Jeanne Chevenard au Congrös de la Salle Japy en 1925. 
Devant l’inöluctable, il faut dösormais s’acharner k röclamer »l’integralite 
des conditions faites et des droits accordes aux travailleurs masculins«5S. 
On complöte la formule »k travail ögal, salaire ögal« qui n’est pas tou- 
jours aisement applicable, vu la disparitö des täches masculines et femini­
nes, par la revendication du salaire vital pour tous les travailleurs. 
Le souci du role familial de la femme exige une application efficace de la 
loi sur le travail k domicilederriöre lequel »s’abrite la famille, s'abrite l’en- 
fant«•**; et la pröoccupation du surmenage amöne k envisager au congrös 
de 1929, l’organisation du travail k mi-temps. A l’ögard de la maternitö, 
J. Chevenard qui se döfend de toute propagande nataliste, döplore Y»au- 
mone« de la loi Strauss55; et souligne \’»iniquite« d’une sociötö organisa-

49 En 1936, ces deux centrales formeront une »Union Centrale des syndicats fiminins«.
50 Congr^s de la Föderation des Mötaux, 4e Journee dans »l’Union des Mötaux«, 
septembre 1918.
51 A cet ögard l'affaire Couriau, en 1912, dans la Federation du Livre, est restöe cö- 
lebre. Le syndicat des typographes lyonnais refuse l’entröe d’Emma Couriau, typo- 
graphe payee au tarif syndical, et radie son mari de ce meme syndicat.
51 18e Congres National de la C. G. T., 26-29 aoüt 1925, Paris, p. 123.
83 20e Congrös National de la C. G. T. Paris, Salle Japy, 17-20 septembre 1929, p. 90.
84 19e Congrös Confödöral, 26-29 juillet 1927, p. 199.
85 Loi du 17 Juni 1913: voir note 35.
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trice de pouponni^res et de cr&ches, oü la travailleuse va donner un »lait 
epuise« ä l’enfant. La revendication de la »maternite, fonction sociale« 
d£charge la m£re des soucis materiels, la rend k son enfant tant qu’elle lui 
est nicessaire. Ainsi la C. G. T. revendique pour la femme, »surtout 
lorsqu’elle est mere, le droit strict de choisir entre le travail salarie et sa 
fonction matemelle5\ L’affirmation du travail salari6 moyen d’»affran- 
chissement materiel et moral« n’interviendra qu’au Congres de 1935.

L’analyse de la Situation sociale feminine est bien differente k la C. G. 
T. U. Alice Brisset refuse de croire »ceux qui pretendent que la femme est 
entree dans l'industrie seulement pendant la guerre«57. Mais eile constate 
que les conditions du travail feminin se sont beaucoup modifiees; la Bour­
geoisie a fait l’exp^rience du benefice qu’elle pouvait retirer de la rapidite 
gestuelle de la main-d’oeuvre feminine dans le travail k la chaine, cause 
d’une usure physique plus intense des ouvri&res, et eile constitute avec cel- 
les qui n’ont pas de metier »son armee de reserve industrielle«. Cette Situa­
tion est positive puisqu’elle permet l’ emancipation de la tra­
vailleuse, aussi faut-il energiquement denoncer la position des ca- 
marades »qui defendent encore ces principes vieillots que les femmes 
sont faites pour rester au foyer<* 57 58. Au congres de Bordeaux en 1927, on 
denonce la famille comme etant la »base de la Conservation sociale« H; en 
consequence, le Programme de revendications etabli se fonde sur le prin­
cipe du *droit au travail pour tous«. La maternite y fait egalement l’objet 
de plusieurs points: extension des conges de maternite k seize semaines 
pay£es k salaire entier, cr^ation de cr^ches et de garderies, qui permettent 
k la travailleuse de poursuivre sa täche. La question de l’avortement sou- 
vent pr£sent£e comme seule issue pour la m&re en r£gime capitaliste, fait 
Pobjet d’une mise en garde lors de ce meme congres; Alice Brisset, tout en 
condamnant la r^pression, solution bourgeoise du probteme de la natalit^, 
demande qu’on se d£fie d’une propagande n^o-malthusienne »accapar^e« 
par les anarchistes.

Nous passons enfin, avec les f^ministes, dans un tout autre uni- 
vers. Celles-ci veulent, dans les milieux bourgeois, faire respecter le tra­
vail, droit de tout individu quel que soit son sexe. Jane 
Misme, directrice du journal »La Franjaise«, devant la propagande des 
»apotres de la repopulation«, denonce Y»erreur psychologique« de per- 
suader les femmes qu’elles ne peuvent etre m&res et travailleuses; en effet 
»il faut craindre, qu'entre le devoir de vivre et celui de transmettre la vie,

M 22e Congres de la CGT, Paris, Mutualitl, 26-29 septembre 1933, p. 309.
57 4e Congres National Ordinaire, Bordeaux, septembre 1927, p. 585.
58 3e Congres National ordinaire de la CGTU, 26-31 aoüt 1925, p. 150.
58 4e Congres National, 19-24 septembre 1927, p. 586.



500 Yvonne Delatour

elles ne choisissent naturellement le plus immediat«fl0. Question de dignite, 
le travail accroit la moralit4 au sein du couple, puisqu’il donne k la fem- 
me, selon C^cile Brunschvicg81, »le droit de pouvoir attendre et de pou- 
voir choisir le mari vraiment aime* 82 *. D’autre part, il confere a la m£re 
une autorit£ beaucoup plus grande sur ses enfants, auxquels les revenus 
de son travail permettent de donner une meilleure 4ducation.

Ce point de vue ne represente en fait qu’une minorite eclair^e de la 
Bourgeoisie. D’ordinaire, Pactiviti professionelle feminine y est bien da- 
vantage perjue comme un 41£ment de la s£curit4, de la stabilit£ d’avant- 
guerre qui s’en va. Le travail feminin, c’est une sorte d’aveu de dech&ince 
sociale. Meme si Pebranlement des fortunes a r^duit k rien cet atout n^ces- 
saire k tout bon mariage, »la dot«, les parents, fussent-ils dans la gene, 
pr^ferent dans la majorit£ des cas maintenir leurs filles dans la qui£tude 
du foyer. La crainte des dangers moraux qu’elles encouraient n’a pu 
qu’etre amplifi£e par le scandale autour du roman de Victor Margueritte, 
»La Gar^onne«. Le public y a lu que P^mancipation 4conomique le Ph£- 
roi'ne 4tait le moyen de son ^mancipation morale. Sans aller jusque li, 
le travail professionnel pour la jeune fille est consider£ comme defemini- 
sant. Ne lui donne-t-il pas une ind^pendance, une autorit£ en contra- 
diction avec les qualit^s de douceur, soumission, renoncement requi- 
ses pour sa vocation familiale? Et puis, si la femme se mesure avec 
Phomme que deviendra Pamour? Naltra-t-il entre deux etres qui devien- 
nent strictement semblables, que la rivalit^ professionnelle peut meme op- 
poser? La crainte est maintes fois exprimee que le travail feminin ne pro- 
voque un crise du mariage. Carri^re et vie amoureuse semblent 
absolument antinomiques. Edm£e Charrier, auteur d’une these sur »L’^vo- 
lution intellectuelle feminine«, reconnalt, bien que le mariage soit toujours 
»le reve des intellectuelles*, que certaines h£sitent »d sacrifier une inde- 
pendance et un bonheur que leur donne le travail d la sujetion et d l’alea 
du mariage•6S. Le »snobisme« du mitier fera-t-il oublier aux jeunes filles 
la souverainet^ du coeur?

On s’accorde neanmoins 4 reconnaitre Putilite sociale de Pinsertion des 
femmes dans le monde du travail. Les c£libataires - nombreuses vu les 
disparitions de jeunes hommes84 — exerceront utilement ce röle; les carri£- 
res sociales oü elles rempliront »une maternite spirituelle, qui prepare d 
l'autre ou la remplace•85 leur semblent tout particuli&rement destin^es.

10 2 octobre 1926.
11 femme du philosophe Lion Brunschvicg.
** La Fra^aise, 9 mars 1929.
ÄS p. 518. Thise parue en 1931.
84 Pour 1000 hommes, on compte 1103 femmes en 1921 (1031 en 1911). 
88 Marguerite Perroy; »Pages Fiminines et sociales,« p. 84.
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En definitive dans quelle mesure peut-on dire avec le Bätonnier Henri 
Robert »la guerre a ete le 89 des femines«66? Du point de vue profes- 
sionnel, on s’est resolu avec plus ou moins de r^ticences, k les accepter 
dans le monde du travail; mais soit par crainte d’une concurrence trop 
directe, soit dtSsir de preserver leur f£minit£, on tend k orienter leur acti- 
vit4 vers des emplois qui ne les d£tournent pas de leurs fonctions familia- 
les: m£tiers se rapportant aux travaux du foyer, täches 4ducatives, profes- 
sions sociales. Dans les secteurs professionnels, oü se rencontrent les tra- 
vailleurs des deux sexes, une sp^cialisation des emplois permettra d’^viter 
une confrontation trop directe entre eux.

Malgre tout, des les premi&res atteintes de la crise des annöes 30, une 
nouvelle vague d’hostilit4 contre le travail feminin rendu responsable du 
chomage, se d^veloppera. Certains iront meme jusqu’ä envisager son 
interdiction legale, au moins pour les femmes marines. Les protagonistes 
de la Campagne pour le retour au foyer s’indigneront d’une teile mesure, 
encouragement k l’immoralit£, et les milieux de la gauche politique ou 
syndicale y d^nonceront une menace fasciste.

La notori£t4 acquise par les femmes pendant la Premiere guerre mon­
diale va-t-elle etre de plus, remise en question? En fait, leur röle primor­
dial dans la vie £conomique durant cette Periode, a rejailli sur l’ensemble 
de la condition feminine. Une certaine conception de la f£minit£ fond^e 
sur la fragilitS physique et morale de la femme est en train de disparaitre. 
La femme d’entre deux guerres, mineure selon la loi, ne l’est plus quant 
a son autorite morale. Celle-ci, eile la fonde moins sur ses aptitudes pro- 
fessionnelles dont eile n’a plus k faire la preuve, que sur sa digniti de 
m£re de famille. La premi^re c£14bration de la Fete des M&res au mois de 
mai 1920 veut exprimer la reconnaissance k l’£gard de la fonction vitale 
qu’elle remplit. La famille, dans les bouleversements tkonomiques, so- 
ciaux, moraux de l’entre-deux guerres, reste la cellule sociale essentielle, 
dernier refuge du bonheur et de la vie saine, et la femme en est l’arbre 
central, la pierre fondamentale. »La mere de famille, Bible de VH uma­
mte«, tel est le titre d’un article de J. Vautrain, dans »Familles de Fran­
ce«. 67 Le »vrai« f^minisme, pour la plupart, c’est moins la pro- 
motion du travail des femmes, que la revalorisation de leur r61e familial.

*® Propos rapportes par R. Thamin, p. 522; article cit£ note 38.
07 Organe de la F^ddration Nationale des associations de Familles Nombreuses, juin
1932.


